Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 7 février 2018 sur la protection et la non-discrimination des minorités 
dans les États membres de l’Union européenne
2017/2937 (RSP)
1.	Résolution présentée conformément à l’article 216, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen par la commission des pétitions
2.	Numéro de référence du PE: B8-0064/2018 / P8_TA-PROV(2018)0032
3.	Date d’adoption de la résolution: 7 février 2018
4.	Objet: protection et non-discrimination des minorités dans les États membres de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution traite de la protection des minorités au sein de l’UE. Le Parlement européen, dans sa résolution, appelle donc à un ensemble de mesures concernant tous les types de minorités, y compris sur la base de la race, la couleur, la descendance, l’origine nationale ou ethnique ou l’orientation sexuelle. Il aborde aussi spécifiquement les minorités nationales et linguistiques, et déplore le manque d’action de l’UE en la matière.
Alors que l’UE dispose d’un acquis complet en matière de lutte contre la discrimination, à savoir la directive sur l’égalité raciale, la directive relative à l’égalité de traitement en matière d’emploi et la décision-cadre du Conseil sur la lutte contre le racisme et la xénophobie, ses pouvoirs vis-à-vis des droits des «minorités» sont, en tant que tels, limités. Ce terme est utilisé au sens large dans la résolution et inclut «les minorités nationales ou linguistiques». Dans ce domaine, la Commission ne dispose d’aucune compétence sur des questions telles que la définition et la reconnaissance des minorités nationales, leur autodétermination et leur autonomie, ou l’utilisation de langues régionales ou minoritaires. Ces questions relèvent de la responsabilité des États membres.
La Commission est souvent confrontée à des demandes de mesures dans le domaine des minorités. La situation de la Catalogne et les pétitions y afférentes sont fréquemment liées aux demandes relatives au respect des minorités nationales. La position de la Commission exprimée tant par le président Juncker que par le premier vice-président Timmermans est que ces questions sont de la compétence de chaque État, et c’est aux autorités nationales qu’il revient de garantir les droits fondamentaux, comme expliqué de manière plus détaillée au paragraphe 7.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le respect des droits des personnes appartenant à des minorités est une des valeurs fondamentales de l’Union européenne et est un principe explicitement mentionné dans le traité sur l’Union européenne. En outre, toute discrimination fondée sur l’appartenance à une minorité nationale est explicitement interdite en vertu de l’article 21 de la charte des droits fondamentaux de l’union européenne.
La Commission veille à ce que les droits fondamentaux et, en particulier, le droit à la non-discrimination, soient respectés lors de la mise en œuvre de la législation de l’Union. Dans les limites de ses compétences, la Commission veille à ce que l’acquis communautaire dans le domaine de la non-discrimination soit effectivement transposé et mis en œuvre, notamment à travers:
· la «directive sur l’égalité raciale» (directive 2000/43/CE), qui met en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique en matière d’emploi et de formation, d’éducation, de protection sociale (y compris sécurité sociale et soins de santé), d’avantages sociaux, d’affiliation et d’engagement dans des organisations de travailleurs ou d’employeurs et d’accès aux biens et services, y compris en matière de logement;
· la directive sur l’égalité de traitement en matière d’emploi (directive 2000/78/CE), qui protège contre la discrimination fondée sur tous autres motifs (la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle) mais est limitée au domaine de l’emploi, de la formation et de l’affiliation et de l’engagement dans des organisations de travailleurs ou d’employeurs;
· la décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal, qui oblige les États membres à criminaliser les formes et expressions particulièrement graves de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal et rend passibles de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives, entre autres, l’incitation publique à la violence ou à la haine à l’égard d’un groupe de personnes ou d’un membre d’un tel groupe défini par référence à la race, la couleur, la religion, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique («discours de haine») ainsi que les cas de crimes de haine.
De plus, la Commission met en œuvre des mesures pour veiller à ce que les discours et crimes de haine soient combattus de manière efficace. Dans le domaine des discours de haine en ligne, la Commission est convenue en 2016 avec Facebook, Microsoft, YouTube et Twitter d’un code de conduite énonçant des engagements visant à lutter contre la diffusion en ligne de discours de haine illicites, dont elle contrôle rigoureusement la mise en œuvre.
Dans le domaine des crimes de haine, la Commission a mis en place en 2016 le groupe à haut niveau sur la lutte contre le racisme et la xénophobie, réunissant les autorités nationales de tous les États membres, des organisations internes ainsi que des organisations de la société civile importante, et encourage les discussions thématiques dédiées relatives à des formes spécifiques d’intolérance, notamment des discussions approfondies sur les crimes de haine, sur la formation en matière de répression, ainsi que sur la manière de soutenir les victimes et d’améliorer les enquêtes et les poursuites relatives aux crimes des haine.
En ce qui concerne la lutte contre le racisme et la xénophobie, la Commission a alloué 5,5 millions d’EUR en 2018 pour combattre ces phénomènes, notamment les discours de haine en ligne, ainsi que pour promouvoir la tolérance et le dialogue interconfessionnel et interculturel. En outre, la Commission a spécifiquement alloué 1,5 million d’EUR pour soutenir les autorités nationales dans la prévention et la lutte contre le racisme, la xénophobie et d’autres formes d’intolérance, et en particulier dans l’amélioration de leurs réactions aux crimes et aux discours de haine.
Dans le domaine de l’éducation, le rôle de l’Union est de compléter et d'étayer les actions des États membres. La Commission soutient les mesures visant à améliorer l’enseignement et l’apprentissage des langues, et encourage la diversité linguistique et culturelle de l’Union à travers Erasmus+, le programme de financement de l’Union pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport. Un soutien financier est disponible pour la collaboration entre les organisations éducatives, de formation et de jeunesse des États membres qui soutiennent l’apprentissage des langues à différents niveaux d’éducation, encouragent une meilleure utilisation des technologies de l’information et de la communication pour l’apprentissage des langues et promeuvent les langues minoritaires au sein de l’UE.
Au-delà de ces instruments, la Commission ne dispose d’aucun pouvoir général d’agir vis-à-vis des minorités, notamment sur des questions relatives à la reconnaissance du statut des minorités, à leur autodétermination et leur autonomie ou au régime régissant l’utilisation de langues régionales ou minoritaires. Dans ces cas là, les États membres conservent leurs compétences générales pour prendre des décisions au sujet des minorités puisque, conformément à l’article 51, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux, les dispositions de la charte ne s’adressent aux États membres que lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union.
Il revient aux seules autorités nationales de veiller à la conformité avec les droits fondamentaux comme prévu par leur constitution et conformément à leurs obligations internationales, et de garantir que les droits fondamentaux des minorités nationales vivant sur leurs territoires sont respectés, y compris les instruments pertinents du Conseil de l’Europe, tels que la convention-cadre pour la protection des minorités nationales ou la charte européenne des langues régionales ou minoritaires.
En ce qui concerne les politiques linguistiques nationales, elles ne sont pas réglementées par la législation de l’Union et continuent de relever de la compétence de chaque État membre. La Commission ne dispose d’aucune compétence quant à l’utilisation de langues régionales ou minoritaires et ne contrôle donc pas la protection des droits linguistiques des minorités nationales dans les États membres de l’Union. Cette question reste de la compétence exclusive des États membres. Le contrôle de la protection des droits linguistiques est effectué par des organismes spécialisés au sein du Conseil de l’Europe au titre de la convention-cadre pour la protection des minorités nationales, qui surveille la mise en œuvre des engagements pris par les États membres dans le cadre du droit international.
En ce qui concerne la situation des personnes appartenant à des minorités ethniques vivant en Lettonie mais n’en possédant pas la citoyenneté, la Commission est consciente du fait qu’il s’agit d’une question sensible qui soulève des préoccupations, exprimées notamment par le Conseil de l’Europe. Une attention particulière doit être accordée au fait que, selon la jurisprudence constante de la Cour de justice, les conditions d’obtention et de déchéance de citoyenneté des États membres sont exclusivement régies par le droit national de chaque État membre. Chaque État membre est donc libre de définir les conditions relatives à l’obtention de sa nationalité. La Commission ne dispose d’aucune compétence pour intervenir sur ces questions. De plus, les États membres détiennent le pouvoir exclusif de définir les dispositions relatives à la participation aux élections municipales des personnes qui résident sur leur territoire mais ne sont pas des ressortissants de l’Union.
La Commission considère la directive relative à l’égalité de traitement comme une priorité et souhaite qu’elle soit adoptée. Elle a apporté une assistance à chaque présidence du Conseil depuis 2008 pour parfaire davantage cette proposition au niveau technique, de manière à tenir compte des préoccupations des États membres. Les obstacles qui subsistent ne sont ni techniques ni économiques, mais politiques. La Commission va continuer et intensifier ses discussions avec les gouvernements nationaux, y compris au niveau politique le plus élevé, le cas échéant, avec pour objectif d’adopter cette directive au cours du mandat de la Commission actuelle. En ce qui concerne la directive sur l’égalité raciale, la Commission ne prévoit pas pour l’instant d’en proposer la moindre modification mais contrôle et encourage l’application appropriée de la directive selon ses modalités actuelles.
En décembre 2015, la Commission européenne a publié la liste énonçant des mesures permettant de faire progresser l’égalité de traitement à l’égard des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées (LGBTI) afin de renforcer les efforts pour lutter contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle ou l’identité de genre. Ces mesures couvrent de manière exhaustive tous les domaines d’action présentant un intérêt pour ces personnes: la non-discrimination, l’éducation, l’emploi, la santé, la libre circulation, l’asile, les discours/crimes de haine, l’élargissement et la politique étrangère. Un premier rapport relatif à la mise en œuvre de cette liste de mesures a été présenté en février 2017, et un deuxième rapport le 1er mars 2018, à l’occasion de la réunion du groupe à haut niveau sur la non-discrimination, l’égalité et la diversité.
En 2017, la Commission a également fait passer un message fort en soutien à l’égalité des personnes LGBTI en éclairant le bâtiment du Berlaymont aux couleurs du drapeau arc-en-ciel. Elle a également conçu des vidéos de sensibilisation pour montrer la discrimination et les défis auxquels sont confrontées les personnes LGBTI. En outre, pour lutter contre le harcèlement des étudiants LGBTI, la Commission a organisé un échange de bonnes pratiques sur le sujet avec le gouvernement portugais en juillet 2017. Pour soutenir la lutte contre la discrimination fondée sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre au niveau national, la Commission fournit des financements dans le cadre du programme «Droits, égalité et citoyenneté». Au titre de ce programme, elle a également fourni des subventions de fonctionnement à la branche européenne de l’association internationale des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, trans et intersexes (ILGA), à la International Lesbian, Gay, Bisexual, Transgender, Queer & Intersex Youth and Student Organisation (IGLYO) et à Transgender Europe.
En ce qui concerne la demande d'application correcte de la directive sur la libre circulation, la Commission est fermement attachée à l’application efficace des règles de l’Union relatives à la libre circulation dans tous les États membres. Elle poursuit activement une politique d’application de ces règles depuis 2010 afin de garantir aux citoyens de l’Union et aux membres de leur famille la pleine jouissance des droits de libre circulation et de séjour. Des mesures récentes en ce sens sont mises en évidence dans le rapport de la Commission du 24 janvier 2017 concernant les progrès réalisés sur la voie de l’exercice effectif de la citoyenneté de l’Union pendant la période 2013-2016[footnoteRef:1] et les rapports annuels de la Commission relatifs au contrôle qu’elle exerce sur l’application de la législation de l’Union[footnoteRef:2]. À titre d’exemple, au cours de la période 2013-2016, la Commission a traité 613 plaintes de citoyens et répondu à 309 courriers/demandes individuelles relatifs à l’exercice du droit à la libre circulation. Beaucoup concernaient les droit d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers membres de la famille de citoyens de l’Union et les conditions dans lesquelles les citoyens de l’Union peuvent exercer leur droit de libre circulation. [1: 	Rapport de la Commission du 24 janvier 2017 au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions établi en application de l’article 25 TFUE concernant les progrès réalisés sur la voie de l’exercice effectif de la citoyenneté de l’Union pendant la période 2013-2016 [COM(2017) 32 final].]  [2: 	Le rapport de 2016 est disponible à l’adresse suivante: https://ec.europa.eu/info/publications/2016-commission-report-and-factsheets-monitoring-application-eu-law_en] 

[bookmark: _GoBack]À la suite du dialogue concernant la transposition intégrale et effective de la directive sur la libre circulation, plusieurs États membres ont adopté une nouvelle législation nationale en vue de répondre aux préoccupations de la Commission. Afin d’évaluer cette nouvelle législation, depuis 2017, une étude de conformité et des contrôles de conformité ont été menés à bien pour sept États membres au total. En 2017, de nombreux contacts ont eu lieu au niveau technique avec six États membres en ce qui concerne différents aspects du droit à la liberté de circulation et de séjour des citoyens de l’Union et des membres de leur famille. En outre, la Commission contrôle le respect, par les États membres, de l’acquis communautaire en matière de libre circulation en ce qui concerne les questions relatives à l’orientation sexuelle et à l’identité de genre. De plus, elle examine la conformité de certaines pratiques nationales avec la jurisprudence de l’Union dans le contexte de la reconnaissance des noms des enfants nés au sein de couples homosexuels.	
35

4

